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L'euskara, la langue basque 

Milesker Lehendakari agurgarria, 
Egun on deneri! Ohore handirekin hartzen dugu hitza jatorhko herrien asanblada 
horretan, euskararen, gure hizkuntzaren, egoera aipatzeko zuen aintzinean. 
(salutations en basque) 

Merci Madame La Présidente. 
Madame La Présidente, Membres du Bureau et représentants des délégations des 
Peuples Autochtones ici présents, c'est avec un grand honneur que nous prenons la 
parole ici devant vous afin de vous présenter la situation de notre langue, l'euskara, la 
langue basque. 

Tous les scientifiques s'accordent à dire que la langue basque est une langue pré 
indoeuropéenne de l'ouest de l'Europe, comme le sami en Europe du Nord. Elle est, 
avec le same, sans aucun doute une des plus vieilles langues d'Europe, et à ce titre, 
langue autochtone en France. Langue isolée n'ayant aucune parenté connue avec les 
langues qui entourent son territoire, elle est parlée par moins de 60000 locuteurs en 
France et 600 à 800 000 en Espagne. Soit un peu plus de 20% de la population. Coté 
français, la pyramide des âges des locuteurs est très déséquilibrée, c'est-à-dire qu'une 
grande partie des bascophones est aujourd'hui âgée et n'a pour la plupart pas ou peu 
transmis la langue. Il en découle que l'hémorragie est encore une réalité qui laisse 
présager une situation particulièrement critique dans les années qui viennent si une 
politique linguistique, globale, active et volontariste n'est pas mise en œuvre 
immédiatement. 

Des centaines de témoignages de centaines de scientifiques, d'historiens, de linguistes 
de philosophes du monde entier ont signalé leur inquiétude quand au risque de 
disparition de cette langue du territoire français, et les habitants du Pays basque malgré 
un fort attachement sentimental (selon 2 sondages 59% et 65% des habitants du Pays 
Basque seraient intéressés par une éducation bilingue pour leurs enfants) ne font ni le 
saut de l'apprentissage pour adulte en cours du soir organisé par l'association AEK pour 
eux mêmes, ni le saut de l'école bilingue pour leurs enfants. 

La situation de la langue basque est d'autant plus préoccupante qu'elle n'a à l'instar des 
autres langues minoritaires ou régionales en France aucun statut légal. En effet la 
France, qui manifeste si fréquemment son attachement à la démocratie, à la liberté, aux 
peuples opprimés et à tous les peuples autochtones refuse de reconnaître l'existence 
sur son territoire de plusieurs dizaine de langues pourtant plus anciennes que le français 
en métropole ou en outre mer. Aucun statut légal si ce n'est quelques «aménagements 
» grâce à la loi Deixonne de 1951 et celles qui ont suivi, pour son enseignement. 

Aujourd'hui la langue basque ne doit sa survie qu'au travail de milliers de militants, qui 



par le biais d'associations ont su créer des outils qui voient aujourd'hui un début de 
reconnaissance. 

Ainsi on peut citer pour l'enseignement : Seaska la fédération des ikastolas qui dispense 
à 2500 élèves (7% des élèves environ) un enseignement en immersion en langue 
basque jusqu'au baccalauréat, AEK qui fédère les cours du soir pour adultes, les 
associations de parents d'élèves des écoles privées confessionnelles (Euskal haziak) , 
celles du bilingue public (Biga bai et ikas bi) qui aident à une prise en charge publique 
de l'enseignement qui même si elle atteint bientôt 30 % des enfants en âge d'être 
scolarisé n'en demeure pas moins très insuffisante. 

Car l'administration française n'a qu'un regard quantitatif sur l'éducation bilingue. En 
effet, compte tenu de l'article de 2 de la constitution française qui veut que « la langue 
de la république est le français » le système immersif qui seul permet aux enfants d'être 
vraiment bilingue est aujourd'hui devenu illégal. Tolérées par l'administration, les 
ikastola sont obligées de mobiliser les parents qui payent la majorité de frais de scolarité 
de leurs enfants, et organisent des fêtes et des événements culturel pour sauver la 
langue basque du naufrage en finançant leur propre système éducatif. Par ailleurs, il 
conviendrait de porter un regard qualitatif sur la transmission dans les établissements 
scolaires et non uniquement quantitatif. Le nombre d'inscription en école bilingue 
comme seul critère ne suffit pas, il faut augmenter la qualité de l'enseignement et 
imposer le système immersif qui seul donne des résultats intéressants, on ne sauvera 
pas une langue avec des locuteurs qui n'ont que des notions de celle-ci. 

Ce travail militant qui commence à peine à porter ces fruits, avec une reconnaissance 
partielle des pouvoirs publics par la création d'un Office Public de la Langue Basque, 
souffre néanmoins d'une véritable reconnaissance légale des dites langues. La plupart 
des élus français continuent à voir dans les langues régionales un danger pour l'intégrité 
de la République et non une chance pour les enfants qui pourraient bénéficier de 
l'immense apport d'une éducation bilingue précoce. En effet la grande majorité des 
Français croient qu'une reconnaissance officielle des langues minoritaire signerait le 
début de l'éclatement de la France, du morcellement de la République. C'est oublier les 
dizaines d'états de par le monde qui vivent « normalement » avec deux ou plusieurs 
langues officielles. On peut même s'étonner du chiffre incroyablement fort de « 
monolingues » en France au regard de la moyenne internationale. 

Pourtant, les outils existent : La charte européenne des langues minoritaires, la 
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 
de l'UNESCO, la Convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel de l'UNESCO du 17 octobre 2003, chartes et conventions qui on valu à la 
France de se fendre de magnifiques discours en directions des pays du monde entier, 
discours qu'elle n'applique pourtant pas à elle même. 

Alors il est tant que les organismes internationaux, les Pays qui reçoivent tant de leçons 
de la France finissent par lui imposer une application des règles qu'elle exige des autres 
par de grands discours. 



On peut citer à titre d'exemple, l'un des innombrable discours du président Chirac 
devant le congrès de Bolivie en Mars 1997: « Il est un autre combat que nous devons 
mener ensemble : celui de la diversité culturelle face au risque d'uniformisation du 
monde qui conduirait à la mort de la culture de l'humanité. La reconnaissance de notre 
diversité impose une action politique déterminée. La Bolivie, là encore, nous montre le 
chemin. Votre Constitution reconnaît le caractère pluriculturel et multiethnique de votre 
pays. C'est un immense progrès. » Plus de 10 ans après, la France n'a toujours pas fait 
un pas en faveur de ses langues régionales et autochtones. Pire, Jacques Chirac 
saisissait la même année le Conseil Constitutionnel afin de bloquer la ratification de la 
Charte Européenne. 

Alors je conclurai avec un autre extrait d'un discours du président Chirac lors de 
l'inauguration du Quai Branly : « Plus que jamais, le destin du monde est là : dans la 
capacité des peuples à porter les uns sur les autres un regard instruit, à faire dialoguer 
leurs différences et leurs cultures pour que, dans son infinie diversité, l'humanité se 
rassemble autour des valeurs qui l'unissent réellement. » 
Nous demandons donc à l'Instance Permanente de mettre les moyens nécessaires afin 
que la France respecte enfin les langues régionales et autochtones parlées sur son 
territoire. Elle a à ce titre un rendez vous historique le 7 Mai prochain lors d'un débat 
parlementaire à l'Assemblée Nationale. 
Nous demandons également au Forum Permanent afin d'assurer le suivi de l'application 
de ses décisions, d'examiner la demande de nommer un expert « autochtone » pour la 
zone Europe de l'Ouest considérant que la France elle aussi a ses autochtones dans 
l'hexagone. Nous soumettons à ce titre la candidature d'un expert basque. 

Merci Madame La Présidente, membres du Bureau et délégations des Peuples 
Autochtones ici présents. 

Paxkal Indo, Président de Seaska, Bayonne, Pays Basque Nord 
paxkal@ztk.fr 
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